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Avant - propos

La nécessaire «gestion économe de
 l’espace», qui constitue un des principes 

fondamentaux du droit de l’urbanisme, a conduit le 
législateur, depuis de nombreuses années, à instituer 
des règles strictes pour éviter le mitage de l’espace 
naturel ou agricole.

En particulier, dans les communes non 
dotées d’un document de planifi cation (POS, PLU 
ou carte communale), s’impose la règle dite de 
«constructibilité limitée» qui n’autorise l’extension 
de l’urbanisation que dans les parties actuellement 
urbanisées de la commune (PAU).

Défi nir cette PAU n’est pas toujours un 
exercice facile. Or, il est indispensable que nos 
services partagent une vision commune de cette 
notion.

La présente plaquette  vise à en faciliter la 
compréhension.

Ce document simple rappelle le cadre 
réglementaire applicable, enrichi de références 
jurisprudentielles, et illustré par des cas pratiques 
correspondant aux situations les plus courantes.

Il est destiné à aider les différents acteurs du 
droit de l’urbanisme à prendre position à l’occasion 
de l’instruction de certifi cats d’urbanisme ou de 
permis de construire.
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Commentaires
 
- PLU ou POS 
- PAZ ou PSMV
 
 
- voir «défi nition de la
  PAU» pour leur 
  délimitation

  
- l’extension doit toujours
  être «mesurée» et 
  «accolée» (fi che 2 pour
  certaines tolérances)  
- constructions existantes :
  (fi che 3)
  
- équipements collectifs : 
  éoliennes, camping, etc.

- lien de nécessité (y 
  compris pour logement
  de fonction)

- carrières, mines, forêts…
  
 

- il s’agit d’activités
  générant des nuisances

Le fondement juridique

1.  Article L.111-1-2
    
En l’absence de PLU ou de carte communale 
opposable aux tiers ou de tout document d’urba-
nisme en tenant lieu,  
seuls sont autorisés, en dehors des parties urbani-
sées de la commune (PAU) :    

 l’adaptation, le changement de destination
    (depuis la loi UH du 02.07.2003), la réfection
    ou l’extension des constructions existantes  

  les constructions et installations nécessaires :
- à des équipements collectifs
        
- à la réalisation d’aires d’accueil ou de ter-
rains de passage des gens du voyage (loi 
du 5 juillet 2000)

- à l’exploitation agricole 

     
- à la mise en valeur des ressources natu-
relles

  les constructions et installations
     incompatibles avec le voisinage des
     zones habitées et l’extension mesurée des
     constructions et installations existantes.
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 les constructions ou installations :
- sur délibération motivée du Conseil Muni-
cipal si celui-ci considère que l’intérêt de la 
commune, en particulier pour éviter une dimi-
nution de la population communale, le justifi e,

- dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des pay-
sages, à la salubrité et à la sécurité publique, 
qu’elles n’entrainent pas un surcroît important 
de dépenses publiques et que le projet n’est 
pas contraire aux objectifs visés à l’article 
L.110 et aux dispositions des chapitres V et 
VI du titre IV du livre 1er ou aux directives 
territoriales d’aménagement précisant leurs 
modalités d’application.   

   - voir fi che 4

- notamment souci de 
  la «gestion économe de 
  l’espace» 
 
  

2. Le règlement national d’urbanisme (RNU)
    
Les articles R.111-1 à R.111-24 permettent de fonder un refus ou d’imposer des 
prescriptions. Ils permettent de compléter une motivation de refus, notamment 
avec l’article R111-14.1 dit article «anti-mitage» :

«Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation des prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par 
leur localisation ou leur destination :

a) à favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation 
des espaces naturels environnants, en particulier lorsque ceux ci sont peu 
équipés...

b) à compromettre les activités agricoles ou forestières...»
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Les articles R.111-1 à R.111-24 permettent de fonder un refus ou d’imposer des 
prescriptions. Ils permettent de compléter une motivation de refus, notamment 

«Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation des prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par 

a) à favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation 
des espaces naturels environnants, en particulier lorsque ceux ci sont peu 

b) à compromettre les activités agricoles ou forestières...»
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TA Besançon
21/01/1987

Voignier

CAA Nancy
24/03/1994

Bongni
 

TA Caen
12/10/2004
Mme Gavard

CE
21/06/1989

Ronat
 

La définition de la PAU

C’est la jurisprudence qui permet d’éclairer cette notion.

Les critères à prendre en compte sont :
 Le nombre de constructions
 La distance par rapport au bourg ou au hameau
 La notion de contiguïté ou de proximité immédiate
 L’existence de terrains voisins déjà construits
 La desserte par les équipements (critère insuffi sant à lui seul)
 La protection de l’activité agricole (consultation de la Chambre
        d’agriculture)
 Le type d’urbanisation et d’habitat du secteur.

Quelques exemples jurisprudentiels (voir illustrations diverses dans les fi ches de 
cas) :

Constituent une PAU :
- 7 habitations dans une zone comprise entre 
2 voies
 

- un terrain situé à proximité immédiate d’un 
lotissement composé d’un nombre suffi sant 
d’habitations

- un terrain situé dans un hameau composé 
principalement de constructions contiguës ou 
très proches dont plusieurs à usage d’habita-
tion, disposées de manière linéaire de part et 
d’autre d’un chemin rural et desservies par les 
équipements publics

- des terrains se trouvant à moins de 200 m 
d’une dizaine de maisons, n’occupant pas un 
compartiment de terrains différent, et desser-
vis par les réseaux 
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TA Besançon
27/01/1988

CAA Lyon
20/10/1998

Kojovic
 

CAA Nantes
27/05/1998

M. Das Neves Concalves

CE
18/10/2002

G. Turbe
 

Ne constituent pas une PAU :
- 5 bâtiments (2 habitations, un appentis plus 
une ferme et un hangar)
 
- un terrain situé de l’autre côté d’une voie 
communale par rapport au hameau existant, et 
dans la continuité d’aucune autre construction, 
mis à part un hangar agricole

- un terrain situé à 400 m d’un hameau, malgré 
la présence de 3 maisons avoisinantes

- des terrains formant un compartiment 
nettement distinct d’une zone urbanisée, bien 
qu’un des terrains jouxte des parcelles suppor-
tant des constructions, et formant un espace 
naturel homogène 
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FICHE 1 - Délimitation de la partie actuellement urbanisée (PAU)
      d’une commune

Selon l’analyse de la jurisprudence, 6 critères doivent être retenus. Il est  à 
noter que la délimitation du secteur PAU résulte de la combinaison de plusieurs 
critères.

Les questions à se poser

1. le secteur est-il situé dans le bourg ou dans un hameau non agricole ?
- sont à exclure de la PAU : les hameaux agricoles, les zones industrielles, les 
mitages épars, les constructions isolées ….

2. le secteur comporte t-il au moins 5 constructions groupées ?
- s’il n’est pas en continuité immédiate avec le bourg, le secteur doit présenter 
un bâti homogène cohérent.
La notion d’agglomération au sens de la voirie est à proscrire.

3. la distance du secteur bâti par rapport au bourg est-elle supérieure à 150 m ?
- si la distance est importante, on ne doit pas favoriser l’extension linéaire, 
on étudiera la distance en tenant compte de la topographie qui peut créer 
une véritable rupture même si la distance est inférieure à 150 m (cohérence 
paysagère).

- si contiguïté avec une parcelle bâtie du bourg ou du hameau ou si le terrain 
est entouré de constructions, on l’inclut dans la PAU.
Si la parcelle est très grande, seule une partie peut être incluse dans la PAU. 
La notion de proximité immédiate est comprise entre 50 et 100 m.

4. la géographie du secteur présente-elle des éléments de rupture dans
      l’urbanisation existante ?

- on est hors PAU s’il y a des éléments de discontinuité tels que :
- voies importantes ( RN, RD )
- voies ferrées
- cours d’eau

- on est en PAU, si la coupure n’est constituée que d’un chemin privé ou 
public de faible importance.
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5. la protection de l’activité agricole est–elle sauvegardée ?
- la sauvegarde de l’activité agricole implique que l’on ne scinde pas de vastes 
ensembles agricoles.
Même si un terrain est situé en PAU, il convient :
- de vérifi er qu’il n’est pas rendu inconstructible en application de la règle de 
réciprocité (cf. avis chambre d’agriculture).

6. le secteur est-il desservi de façon satisfaisante par des équipements publics ?
- ce constat confi rmera la constructibilité du terrain après l’analyse des 5 
critères précédents. Ce critère n’est jamais suffi sant à lui seul.
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FICHE 2 - La note du 6 octobre 2003 relative aux annexes
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Dans tous les cas, un certain nombre de principes seront respectés :
• Pas  plus d’une annexe séparée par îlot de propriété : les piscines découvertes, 
que l’on admettra même si elles sont détachées du bâtiment préexistant, ne 
seront pas comptabilisées
• Surface de l’annexe limitée à 30% de l’emprise au sol du bâtiment existant sans 
pouvoir dépasser 30 m². (Ces « droits à extension » n’étant disponibles que s’ils 
n’ont pas déjà été utilisés par une extension accolée)
• Implantation à une distance n’excédant pas 30 mètres de la construction prin-
cipale, sauf  impossibilité manifeste (même principe pour les piscines découver-
tes)
• Souci d’intégration tant en ce qui concerne l’implantation que le volume et les 
matériaux employés.



FICHE 3 - Le Code de l’Urbanisme (Partie Législative)

Article L111-3

(Loi nº 75-1328 du 31 décembre 1975 Journal Offi ciel du 3 janvier 1976)
(Décret nº 76-267 du 25 mars 1976 Journal Offi ciel du 27 mars 1976 Rectifi catif  
JORF 13 juin 1976)
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 207 Journal Offi ciel du 14 décembre 
2000)
(Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 1 Journal Offi ciel du 3 juillet 2003)

La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée 
nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire, sauf  si la carte communale ou 
le plan local d’urbanisme en dispose autrement, dès lors qu’il a été régulièrement 
édifi é.

Peut également être autorisée, sauf  dispositions contraires des documents 
d’urbanisme et sous réserve des dispositions de l’article L. 421-5, la restauration 
d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs, lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifi e le maintien et sous réserve de respecter les 
principales caractéristiques de ce bâtiment.

Cet article permet de défi nir ce qu’est un bâtiment existant (par rapport à une 
ruine).
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FICHE 4 - Les exceptions

Des exceptions sont possibles sur délibération motivée du Conseil Municipal.

Même si le terrain n’est pas situé dans une PAU délimitée, une exception 
ponctuelle est possible pour permettre aux communes rurales de se développer : 

- si le terrain fait partie d’un lotissement « greffé » sur un village,
- si le terrain fait partie d’un secteur présentant un bâti lâche et diffus,
- si le terrain est situé dans une zone d’activités et si le projet vient conforter les 
activités ( on  n’autorisera pas de construction à usage d’habitation en raison de 
la gestion des nuisances occasionnées par les activités).
 
Dans un tel cas, le conseil doit délibérer et motiver en quoi le projet présente, 
pour la commune, un intérêt.

Les exceptions seront examinées en affi rmant le principe de la lutte contre le 
mitage et la préservation des espaces naturels et agricoles.

On veillera notamment à la bonne intégration des projets dans l’environnement 
et à la prise en compte des nuisances.

La délivrance d’un permis, suite à délibération motivée, n’est jamais de plein 
droit.

Procédure DDE 56 (rappel note SUAL du 11 mai 1995)

Tous les dossiers concernés par une telle délibération devront être transmis au 
SUAL /AEADS pour AVIS.
(Seuls les chefs du SUAL et les DDE adjoints ont délégation pour signer l’avis 
DDE).

En cas d’avis DDE contraire à celui du maire, la décision sera signée par le Préfet 
(aucune délégation possible).
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Les Fiches de cas

Cas n° 1 : Topographie, bâtiment public, densité 

Cas n°2 : Opération structurée

Cas n°3 : Bâtiments agricoles, linéarité

Cas n°4 : Coupure physique, linéarité

Cas n°5 : Linéarité, bâtiments agricoles, bâtiment artisanal

Cas n°6 : Habitat diffus, élément de paysage 

Cas n°7 : Hameau agricole

Cas n°8 : Distance, noyau bâti, secteur agricole

Cas n°9 : Paysage, bâtiments agricoles

Cas n°10 : Structure du bâti

Cas n°11 : Structure du bâti, contiguïté

Cas n°12 : Mitage
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LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire
bâtiment

1/5000ème



Cas 1 : topographie, bâtiment public,densité

A : après visite sur le terrain, on limite le périmètre en raison de la 
topographie marquée du terrain.

B : on ne prend pas en compte les constructions qui constituent un tissu lâche éloigné
du bourg.

C : ce sont des bâtiments publics (école) bien qu'ils participent à la vie du bourg, 
ils sont en dehors du bourg, on ne les inclut pas dans la PAU.
Ils peuvent toutefois être réalisés en dehors de la PAU s'agissant de constructions 
nécessaires à des équipements collectifs.

B

C

A
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
1/2500ème

LEGENDE

Parcellaire
Bâtiment

Cas 2 : opération structurée

Il s'agit d'une opération réalisée dans le cadre d'un lotissement.
On ne délimite pas de PAU car on considère que toute extension  de cette urbanisation
devrait être accompagnée d'une réflexion menée dans le cadre de l'élaboration d'un document 
d'urbanisme.
En cas de densification de cette urbanisation, la commune pourra avoir recours à la délibération
motivée.

Cas n°2 : Opération structurée 
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1/2500ème



Cas 3 : bâtiments agricoles , linéarité

Le périmètre de la PAU proposée :

- tient compte du siège d'exploitation à l'ouest
- stoppe les amorces d'étirement du mitage le long de la voie.

LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire
bâtiment agricole
bâtiment

Cas n°3 : Bâtiments agricoles, linéarité
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1/2500ème



Cas 4 : coupure physique, linéarité

A : malgré le nombre de 5 constructions, le bâti n'est pas regroupé et ne présente pas 
les carastéristiques d'un hameau.

B : la présence de la route départementale explique également la non intégration de 
la construction située à l'ouest de la PAU délimitée ( bâti scindé en 2 secteurs ).

LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcelle
bâtiment agricole
bâtiment

A

B

R
ou

te
dé

pa
rt

em
en

ta
le

Cas n°4 : Coupure physique, linéarité



Cas n°5 : Linéarité, bâtiments agricoles, bâtiment artisanal

17



1/2500ème



Cas 6 : habitat diffus,  élément de paysage.

La PAU se limite au noyau dense du bâti.

A : habitat diffus non pris en compte

A
B

B : on limite le périmètre pour tenir compte d'une coupure naturelle constituée par une haie
intéressante et marquante d'un point de vue intégration paysagère.

LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire

bâtiment

Cas n°6 : Habitat diffus, élément de paysage
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
1/2500ème

Cas 7 : hameau agricole

LEGENDE

parcellaire
bâtiment agricole

bâtiment

Bâti hors PAU car à dominante agricole

Cas n°7 : Hameau agricole
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
1/5000ème

Cas 8 : Distance, noyau bâti, secteur agricole

LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire
bâtiment agricole
bâtiment

Le bourg constitue un ensemble, pour délimiter la PAU, on étend l'urbanisation un peu
car il existe une continuité avec des parcelles bâties ,
on donne un peu de respiration pour permettre de conforter la forme urbaine.

A : l'habitat diffus non regroupé n'est pas pris en compte pour ne pas favoriser l'extension
linéaire du bâti.

B : on reconnait le bâti existant peu éloigné du bourg ( environ 140m ).

C : secteur à dominante agricole, exclu de la PAU.

C

B

A

Cas n°8 : Distance, noyau bâti, secteur agricole
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LEGENDE

parcellaire
bâtiment agricole
bâtiment

1/2500ème



Cas 9 : paysage, bâtiments agricoles

Secteur situé hors PAU car :

- on constate une forte présence de bâtiments agricoles.
- les parcelles bâties ne se trouvent pas en contiguïté d'un bourg ou d'un hameau.
- le secteur est à dominante naturelle, on ne doit pas mettre en péril les espaces naturels
( R 111- 14-1).
- on ne veut pas conforter un habitat lâche.

Cas n°9 : Paysage, bâtiments agricoles
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LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire
bâtiment agricole
Bâtiment

1/2500ème



Cas 10 : structure du bâti

On souhaite conforter le hameau existant en lui permettant de s'étoffer.
On se limite toutefois à un espace structuré.

Cas n°10 : Structure du bâti
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
1/2500ème

Cas 11 : structure du bâti, contiguïté

A

B

C
Route Départementale

3 PAU distinctes sont délimitées

A : on ne reconnait pas le tissu lâche et l'habitat diffus.

B : on exclut les bâtiments agricoles.

C : on prend en compte les 2 parcelles bâties car elles sont contiguës au bâti existant et reconnu.

A

LEGENDE

Partie
Actuellement
Urbanisée

parcellaire
bâtiment agricole
bâtiment

Cas n°11 : Structure du bâti, contiguïté
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1/2500ème



Cas 12 : mitage

Route Départementale

Constructions hors PAU

- L'habitat est diffus : on ne favorise pas l'extension linéaire ni les mitages
- La route départementale établit une coupure

LEGENDE

parcellaire
bâtiment

Cas n°12 : Mitage
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